
Boissise le Roi : Elaboration du PLU : Synthèse des avis de la MRAE et réponses de la commune

N° Emetteur de

l'avis

Date Thématique Contenu de l'avis ou recommandation Remarque ou proposition de réponse

160 (1) Approfondir l'analyse de l'état initial sur les secteurs qui

changeront de destination, actualiser les données, veiller à la

présence de légendes pour chaque iconographie (concernant

notamment les milieux naturels, la pollution des sols)

. Milieux naturels : données complétées et/ou actualisées sur l'OAP n°2 dans le RP partie 2 OK Fait

. Pollution des sols : cf réponse point 12.

(2) Evaluer les impacts résiduels du PLU (après mise en place des

mesures d'évitement, de réduction) notamment sur les milieux

naturels et de proposer des mesures compensatoires

dimensionnées en conséquence : 

2.1. Les incidences du PLU sur l’environnement sont évaluées de

manière trop générale, voire lacunaire sur certaines

thématiques (les déplacements par exemple).

2.2. Les mesures pour éviter, réduire ou compenser les impacts

du PLU sont présentées pour les secteurs des OAP sans précision

sur le type de mesure et sans les localiser sur une carte (p. 194-

195)

2.3. En toute hypothèse, l’absence d’incidence résiduelle,

notamment concernant les milieux naturels et la

biodiversité, n’est pas démontrée. Le cas échéant, il est

nécessaire de proposer des mesures compensatoires.

2.1. D'une manière générale, les incidences sont évaluées au regard des dispositions pouvant être mises en place dans un Plan Local d'Urbanisme, et non au regard des mesures

susceptibles d'être mise en oeuvre au stade opérationnel et ne relevant pas du champ d'application du PLU. Des compléments pourront néanmoins être apportés sur la

thématique des milieux naturels et des dépacements en tenant compte des projets prévus à l'échelle de la commune en matière de développement de l'offre de transports en

commun, des modes actifs, etc, ainsi qu'à l'échelle de la CAMVS dans le cadre de l'élaboration de son Plan Local des Déplacements. Pour rappel, en matière de mobilité, le

champ d'action du PLU est réduit à la défintion des règles de stationnement, et à la possibilité d'instaurer des emplacements réservés dédiés aux voiries ou aux aires de

stationnement... Les normes en matière de stationnement ont été définie en tenant compte des besoins existants et futurs, dans le respect des objectifs du PDUIF. Le PLU

prévoit des emplacements réservés dédiés au dévelopement des liaisons douces conformément au Schéma directeur de la CAMVS. Le développement de l'offre de transport en

commun ou la programmation effective de travaux de voirie ne relèvent pas du PLU.

2.2. Les mesures mises en œuvre par le PLU, et relevant de son champ d'action,  sont pourtant bien précisées et localisées dans les secteurs d'OAP. 

2.3. Les éléments sur les incidences résiduelles et les éventuelles mesures compensatoires seront explicités.

(3) Compléter le résumé non technique par la présentation des

mesures pour éviter, réduire ou compenser les incidences du

PLU et de le présenter dans un document indépendant du RP

Le résumé non technique est complété et présenté dans un document indépendant du rapport de présentation. OK Fait

Docs de planification 

existants

(4) Evaluer plus rigoureusement la compatibilité du PLU avec les

docs de planification existants : hormis le SDRIF et la charte du

PNR les arguments sont insuffisants pour justifier la compatibilité

du PLU avec les autres documents supracommunaux (pages 166 à

172 du RP).

L'analyse de la compatibilité du PLU avec les autres documents supracommunaux est développée dans le rapport de présentation partie 2. OK Fait

(5) L'Autorité environnementale recommande de :

5.1. reconsidérer les perspectives démographiques sous-

jacentes à la construction de logements ;

5.2. démontrer précisément l’impossibilité d’atteindre les

objectifs de logements sociaux par d’autres modalités que la

construction de très nombreux nouveaux logements ;

5.3. présenter une analyse détaillée de la capacité de

densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis

comme voulu par l’article L 151-4 du code de l’urbanisme.

5.1. La commune confirme que les perspectives d'évolution démographiques découlent bien des obligations de construction induites par la loi SRU et non d'un objectif

communal en tant que tel. En ce qui concerne la capacité des équipements, la commune a mené en 2021 une étude de programmation relative à l'adaptation de ces

équipements scolaires et périscolaires. Comme évoqué page 40 du rapport de présentation, il apparaît que les équipements scolaires offrent des possibilités d’extension

suffisantes pour répondre aux besoins futurs. En revanche, les besoins en matière d’accueil de la petite enfance nécessiteraient la création de nouveaux équipements. C'est

pourquoi l'OAP n°2 prévoit des espaces spécifiquement dédiés à l'adaptation de l'offre d'équipements communaux en cohérence avec l'avancement des projets de logements

neufs programmés à court et moyen terme. En ce qui concerne les réseaux d'eau potable et d'assainissement, le rapport de présentation précise pages 37 et 38 que la CAMVS,

compétente en la matière, étudie dans le cadre de ses schémas directeurs d'alimentation en eau potable et d'assainissement les ajustements à prévoir pour répondre aux

besoins futurs à l'échelle de l'agglomération. Pour rappel, les objectifs de production de logement inscrits dans le projet de PLU sont en phase avec les objectifs du PLH de la

CAMVS.

5.2. Le chapitre explicitant l'absence de solutions alternatives à l'urbanisation des zones AU1 et AU2 sera complété (VII.1 du RP). Il rapellera notamment que la ZAC Orgenoy a

été créée en février 2003, que son aménagement est prévu en trois phases, dont la première est réalisée et la seconde autorisée sous le régime du RNU. La réalisation de la

dernière phase est donc nécessaire tant pour l'équilibre financier de l'opération que pour répondre aux objectifs communaux de production de logements. De la même

manière, il sera précisé dans quelle mesure l'ouverture à l'urbanisation du Bois aux Bouleaux constitue la solution présentant le moindre impact environnemental par rapport

aux autres secteurs envisagés (Boisement rue de Vougeot, et secteur de la Pierre Fritte), notamment.)

5.3. L'analyse des capacités de densification (page 69 du RP) prend bien en compte "les formes urbaines et architecturales" existantes, conformément aux dispositions de

l'article L.151-4 du CU, ainsi que les "locaux vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés", conformément aux dispositions de l'article L.151-5 du CU. Elle révèle leur

inexistence, à l'exception du site TER, où la construction de 61 logements est ainsi programmée, ainsi que des anciens ateliers municipaux dont le renouvellement en logements

est prévu dans l'aménagement de la tranche 1B de la ZAC Orgenoy... Les locaux commerciaux vacants du centre-ville, sont quant à eux préservés pour l'accueil d'activités

commerciales. L'analyse précise enfin que le taux de logements vacants sur la commune est de 4% en 2019, indiquant un marché immobilier tendu. La vacance observée sur la

commune est donc conjoncturelle et non structurelle et le parc correspondant ne constitue pas un potentiel mobilisable. Les capacités des "dents-creuses" dans le centre de

Boissise sont estimées selon des typologies bâties (logements individuels et intermédiaires) en phase avec les caractéristiques du tissu pavillonnaire environnant. Ce point sera

reprécisé dans le rapport de présentation.
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(6) Présenter des solutions alternatives comme prévues par la

réglementation pour la localisations des zones à urbaniser qui

ont de forts impacts sur l'environnement, et justifier les choix

retenus au regard des enjeux environnementaux et sanitaires de

chaque secteur étudié et de leurs incidences sur

l'environnement.

Cf supra.

Consommation 

d'espaces naturels, 

agricoles et 

forestiers et 

artificialisation des 

sols

(7) Prendre des dispositions pour donner la priorité au

développement urbain à l'intérieur du tissu urbain existant, afin

de limiter la consommation d'espaces naturels.

Cf supra.

Milieux naturels (8) Approfondir l'analyse de l'état initial des milieux naturels sur

les secteurs d'extension urbaine (ZAC d'Orgenoy, Bois aux

Bouleaux) pour caractériser précisément les enjeux écologiques

concernant les espèces et les corridors écologiques présents

préalablement à tout aménagement.

ZAC d'Orgenoy : les enjeux écologiques concernant les espèces et les corridors écologiques présents préalablement à tout aménagement sont synthétisés P180 du rapport de

présentation                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Bois aux Bouleaux : Enjeux écologiques concernant ce secteur complétés dans le RP en partie 2. OK Fait

(9) Caractériser précisément les impacts du PLU sur les milieux

naturels / espèces / fonctions écologiques des milieux 

cf Incidences sur les milieux décrites P184  du rapport de présentation            

(10) Caractériser plus précisement l'impact du PLU sur les

fonctions de la zone humide de la ZAC d'Orgenoy, et présenter,

le cas échéant, des mesures pour compenser les impacts 

Cf Porter à Connaissance portant sur l'actualisation du Dossier Loi sur l'Eau de la ZAC Orgenoy

Déplacements et 

mobilité

(11) Reconsidérer le choix de construire de nombreux logements

dans des secteurs éloignés des transports en commun

structurants (gare RER) et des commerces et présenter des

solutions alternatives permettant de limiter l'utilisation de la

voiture particulière, et caractériser l'augmentation des

déplacements motorisés induits par le projet de PLU.

Les incidences du parti d'aménagment sur les déplacements et les mesures prises par le PLU pour limiter l'utilisation de la voiture particulière sont développées dans le Rapport

de présentation  partie 2. OK Fait
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Pollution des sols (12) L'Autorité environnementale recommande de :

12.1. présenter les résultats des études relatives à la pollution

des sols réalisées sur les tranches 1B et 2 de la Zac d’Orgenoy

(zones investiguées, caractérisation des pollutions identifiées,

mesures de gestion préconisées, etc.) ;

12.2. revoir, le cas échéant, la localisation de l’équipement

accueillant une population sensible (équipement pour la petite

enfance) envisagé et justifier le choix d’implantation retenu au

regard des potentiels impacts sanitaires ;

12.3. étudier la présence potentielle de pollutions des sols sur le

secteur « Orgenoy (TER) », qui a accueilli une installation classée

pour la protection de l’environnement ;

12.4. plus généralement, de démontrer l’absence de risque

sanitaire pour les futurs usagers des tranches 1B et 2 de la Zac

d’Orgenoy et du secteur « Orgenoy (TER) ».

12.1. Des précisions portant sur les pollutions observées et les mesures préconisées sont apportées dans le rapport de présentation en partie 2  OK Fait
12.2. L'étude d'impact de la ZAC Orgenoy réalisée en 2018 précise que parmi les différentes études de sols réalisées entre 2006 et 2017), une étude de remédiation des sites et

sols pollués a été réalisée en février 2016 par Sita Remédiation sur le périmètre de la phase 1B et 2 a mis en évidence des anomalies modérées révelant la présence de métaux

lourds ( p118 de l'étude d'impact de la ZAC). Dans sa note d'information complémentaire suite à l'avis de la MRAe sur cette étude d'impact, le contenu de ces études et précisé.

Il est indiqué que "Toutes ces anomalies ne sont vraisemblablement pas liées au site mais notamment aux propriétés intrinsèques du sol, riche en métaux. Néanmoins,

l’hypothèse que le site a pu potentiellement être remblayé par des terres d’apport en plus des terres initialement présentes ne peut être écartée. Au regard du schéma

conceptuel et pour l’hypothèse d’aménagement considérée, les principaux risques d’exposition sont liés à l’ingestion accidentelle de sol et au contact cutané. Néanmoins, il

convient de noter que ces risques identifiés peuvent être maîtrisés par un recouvrement de surface dans le cadre du futur projet d’aménagement, ce qui est préconisé par SITA

REMEDIATION. Toutefois, au regard de ces recommandations, le maître d’ouvrage a décidé qu’il sera établi pour la phase 2, un nouveau plan de gestion pour le traitement et

l’évacuation des terres polluées." Ces différents points ainsi que les recommandations proposées par SITA REMEDIATION seront précisés dans le rapport de présentation. Il est

rappelé que les mesures de gestion à mettre en oeuvre relève de la phase opérationnelle du projet. Aucune des mesures envisagées ( études et mesures complémentaires,

procédés constructifs, traitement des terres, etc.) ne peut être réglementée par le Plan Local d'Urbanisme, ni vérifiée au stade de l'autorisation d'urbanisme. 

12.3. Le rapport précisera que l'Etat dans son avis en date du 17 avril 2023, confirme que "les analyses de sols réalisées ont démontré que les pollutions initialement présentes

ont été traitées. Des informations fournies par la DRIEAT sont disponibles en annexe." Ces compléments seront intégrés au rapport de présentation.

12.4. Pour rappel, le champ d'action du PLU en la matière est limitée par la loi. En effet, ce dernier ne peut imposer des études non prévues par les textes encadrant les

différentes autorisations d'urbanisme. Ainsi, imposer des études de sols et de dépollutions des sols, non prévues dans les textes encadrant le régime des DP, PC ou PA...

constituerait une disposition illégale, susceptible de fragiliser le document. En revanche, le rapport de présentation rappelle pages 79 et 181 que "Sur un terrain répertorié

comme SIS, le maître d’ouvrage fournit dans le dossier de demande de permis de construire ou d’aménager une attestation, réalisée par un bureau d’études certifié dans le

domaine des sites et sols pollués ou équivalent. Cette attestation garantit la réalisation d’une étude de sol ainsi que la prise en compte des préconisations de cette étude pour

assurer la compatibilité entre l'état des sols et l'usage futur du site dans la conception du projet d'aménagement. Ainsi, les risques de pollution et de transferts de pollution

seront systématiquement gérés sur les terrains situés sur des SIS." L'aménagement de la tranche 1B de la ZAC est donc conditionné à la mise en oeuvre des mesures de

dépollutions nécessaires, en phase opérationnelle et ce, independamment du PLU qui présente ses SIS en annexes 6.i.

166

167


